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INTRODUCTION
Une histoire vieille
 comme le monde
Dans le golfe d’Aden, un magniﬁque voilier de croisière français, le Ponant, luxueux palace ﬂottant de 88 mètres de long, fait route sans se presser. Nous sommes le 4 avril 2008. Cinq jours plus tôt, il a quitté Mahé (Seychelles) pour Hodeidah (Yémen), effectuant un transit sans passagers mais avec trente membres d’équipage. A la passerelle, le commandant Patrick Marchesseau toujours attentif note qu’un navire de pêche est stoppé en plein travers de sa route. Il donne un léger coup de barre pour éviter l’obstacle encore lointain, mais voit très vite deux esquifs quitter le bateau pour venir vers eux. Cette fois, il n’y a aucun doute… C’est une attaque de pirates ! Avant même que les assaillants se soient approchés de leur cible, le commandant lance une alerte par un réseau spécialisé, le SSAS, fait abriter les sept femmes du bord et ouvrir les lances à incendie. Mais contre huit hommes armés de fusils d’assaut qui n’hésitent pas à tirer, la résistance est inutile. Une fois installés à bord, les assaillants, tous des Somaliens, sont rejoints par des comparses venus du bateau-mère, le navire plus inportant que leur sert de base de départ. Toujours sous la menace des armes, l’équipage est contraint de se diriger vers les côtes somaliennes, avant de jeter l’ancre devant le village de Garahad, au sud du pseudo-Etat du Puntland, à 500 kilomètres au nord de Mogadiscio. Très vite, les pirates présentent leurs exigences à l’armateur du Ponant : 3 millions de dollars de rançon. Déjà présente sur la scène maritime internationale depuis 2005, mais en mode mineur, la piraterie somalienne vient de faire une entrée fracassante dans l’actualité française. Elle ne va pratiquement plus la quitter…
Qu’est-ce que la piraterie ?
Dès avant l’Antiquité, des marins se sont transformés en pirates, ﬂibustiers, écumeurs d’étendues liquides, attaquant les navires commerciaux pour piller leurs cargaisons ou rançonner leurs passagers. La première trace écrite connue est une tablette du pharaon Akhénaton datant de 1350 avant notre ère mettant en scène les pirates Apirou. Au premier siècle avant Jésus-Christ, les pirates de Cilicie (aujourd’hui la province turque d’Adana) s’étaient spécialisés dans l’arraisonnement des navires chargés de blé d’Asie Mineure approvisionnant Rome. En 76 av. J.-C., ils attrapent un gros poisson non loin de l’île de Pharmacuse : Jules César en personne ! Le militaire y demeura captif quarante jours, fut libéré après le paiement d’une rançon et poursuivit ensuite ses ravisseurs qu’il ﬁt exécuter à Rome. Quelques années plus tard, le grand Pompée fut chargé d’éliminer ces prédateurs de la Méditerranée, tâche qu’il conduisit avec succès au cours de la guerre des pirates. Bien des siècles plus tard, tandis que les échanges se multipliaient au gré des conquêtes coloniales des puissances européennes, ces « hommes sans maître ni pavillon » réapparurent aux xviie et xviiie siècles, pour attaquer des navires marchands, notamment dans l’océan Atlantique. A preuve le bateau du fameux Barbe-Noire, le Queen Anne’s Revenge, dont les vestiges retrouvés en 1995 au large de Beaufort, où il s’était échoué quelque deux cent soixante-dix ans avant, n’ont été officiellement identiﬁés qu’en août 2011. Cette période demeure considérée comme leur âge d’or, et n’a jamais cessé d’inspirer les romanciers, puis les cinéastes et les auteurs de bandes dessinées.
Depuis que le pirate s’est trouvé élevé au statut de mythe cinématographique, il est entré dans la légende sous les traits d’Errol Flynn, Burt Lancaster ou Johnny Depp et l’appellation est désormais cuisinée à toutes les sauces.
Durant la période contemporaine, le terme désigne bien des types de nouveaux forbans : pirates de l’air détournant les avions de ligne, pirates de la route détroussant les camionneurs. Des délinquants point si terribles, voire des militants politiques ou de simples réfractaires à l’ordre établi, se verront affublés de ce qualiﬁcatif : pirates de Radio-Caroline dans les années 1960 ou pirates de la bande FM dix ans plus tard, pirates informatiques craquant des ordinateurs, pirates dupliquant des logiciels pour les revendre à vil prix, biopirates ou pirates pharmaceutiques copiant des produits agricoles ou des médicaments sans verser de royalties à leurs concepteurs, sans oublier les pirates reproducteurs illégaux de livres, de disques, de ﬁlms, etc. Certains Etats même sont rangés dans cette catégorie lorsqu’ils interviennent au-delà de leurs eaux territoriales, comme ce fut le cas pour Israël, lorsqu’il intercepta en 2010 les « ﬂottilles de la paix » venues tenter de forcer le blocus imposé à la Palestine.
Nous devons donc préciser dans quel sens nous entendons ce mot. Voilà qui tombe bien, puisque nous l’utilisons dans son sens premier : le brigandage en haute mer. Pour mesurer l’extrême gravité de cette pratique, reportons-nous à ce qu’en écrit le juriste anglais William Blackstone en 1765 : « Le crime de piraterie, ou vol, ou déprédation en haute mer, constitue une offense contre la loi universelle de la société. Selon Edward Coke, un pirate est un hostis humani generis [ennemi du genre humain]. De ce fait, il a renoncé à tous les bénéﬁces offerts par la société et le gouvernement. Il s’est lui-même réduit à l’état sauvage naturel. Puisqu’il a déclaré la guerre au genre humain, le genre humain tout entier doit lui déclarer la guerre. Ainsi, chaque communauté a le droit de le punir au nom de la légitime défense. »
Quels que soient les âges, le développement de la piraterie maritime a toujours été favorisé par les mêmes critères : une grande pauvreté contraignant d’autant plus facilement les marins à devenir des pirates qu’ils se trouvent confrontés à d’extrêmes richesses ; des embarcations rapides et performantes qui peuvent battre de vitesse les bateaux attaqués ; des îles ou des côtes qui permettent d’y trouver repaire.
Aujourd’hui comme hier, ce crime revêt des formes très variées, et peut aussi bien relever du détournement d’un navire que de la prise en otage de son équipage et/ou de ses passagers, du vol de la cargaison, et de toutes les autres formes imaginables de violence et d’extorsion. Cette activité criminelle, aussi ancienne que la navigation maritime elle-même, a connu un fort regain d’activité à partir des années 1970, d’abord en Asie du Sud-Est, puis sur la côte orientale de l’Afrique, autour de la Somalie. Elle est de nouveau devenue un enjeu économique, en ce qu’elle perturbe le commerce maritime dans des eaux très fréquentées, notamment par des pétroliers. Illustration de la dimension stratégique du phénomène : des marines de guerre patrouillent en permanence dans l’océan Indien avec des moyens considérables. C’est dire si la menace est prise au sérieux et si l’enjeu est d’importance pour le commerce maritime, qui a plus que triplé entre 1970 (2,56 milliards de tonnes) et 2009 (7,84 milliards de tonnes). Mais la croissance des activités de piraterie a été bien plus forte ! Au début des années 1990, le Bureau maritime international (BMI), émanation de la Chambre de commerce mondiales qui tient à jour les statistiques internationales de référence, recense une centaine d’actes de piraterie par an. Et les chiffres s’accroissent très vite : 300 en 1999, 469 en 2000, 406 en 2009 et 445 pour 2010. Pour les dix premiers mois de l’année 2011, le BMI dénombre 369 attaques conduisant au détournement de 36 navires. Globalement, il les évalue à plus de 4 000 entre 1990 et 2009.
Pour les pays dont les armateurs ou les ressortissants sont concernés par des rapts et des prises d’otages, la piraterie n’est pas seulement un enjeu économique. Elle est devenue un enjeu de politique intérieure. Au nom de la sauvegarde de leurs citoyens, certains pays, comme l’Espagne ou l’Allemagne, négocient sans se dissimuler avec les ravisseurs. Mais en vertu du respect de leur statut international incarné par le pavillon arboré par les navires piratés, d’autres font immédiatement parler la poudre, comme la France, l’Inde, et les Etats-Unis. Y compris si ces méthodes peuvent entraîner la mort des otages. Manières de voir, manières de faire ? Pas seulement…

Guerre privée en haute mer
Arrêtons-nous sur la déﬁnition moderne de la piraterie. La Convention sur la haute mer du 29 avril 1958, texte de l’ONU ayant force de loi internationale, stipule que « tous les Etats doivent coopérer dans toute la mesure du possible à la répression de la piraterie en haute mer ou en tout autre endroit ne relevant de la juridiction d’aucun Etat ». Mais ce document ne précisant pas vraiment la nature de cette pratique il a fallu le compléter en 1982, après des années de négociations, par le seul texte qui ait une valeur juridique universelle. Il se trouve inclus dans la Convention sur le droit de la mer, dite Convention de Montego Bay, émanant de l’Organisation des Nations unies (ONU). Celle-ci stipule que la piraterie ne peut se produire que « dans un lieu ne relevant de la juridiction d’aucun Etat », c’est-à-dire en haute mer, dans les détroits, ou dans un avion survolant ces zones et qu’elle ne peut être le fait que de personnes « agissant à des ﬁns privées ».
D’autres documents, comme la Convention pour la répression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime, du 10 mars 1988, organisent la répression contre quiconque « s’empare d’un navire ou en exerce le contrôle par violence ou menace de violence ». A ce texte très orienté vers la lutte anti-terroriste en mer s’en ajoutent d’autres qui déﬁnissent les « attaques armées contre les navires ». Celles-ci sont en fait comparables à des actes de piraterie, à ce « détail » près qu’elles se produisent « dans les eaux internes d’un Etat, dans celles d’un archipel ou dans les eaux territoriales ».
Selon le Bureau maritime international, les zones les plus touchées par les attaques pirates ont été en 2010 la côte somalienne (139), le golfe d’Aden, lui aussi fréquenté par les pirates somaliens (53), l’Indonésie (40), le sud de la mer de Chine (31), la mer Rouge (25), le Bengladesh (23) et le Nigeria (19).
Plusieurs affaires sont devenues emblématiques, en ce qu’elles ont démontré l’audace invraisemblable des pirates. S’il n’est certes pas difficile de s’attaquer à un voilier de plaisance dont l’équipage est constitué de paisibles vacanciers, c’est une autre paire de manches de s’en prendre au Faina, cargo ukrainien arraisonné le 25 septembre 2008 avec sa cargaison guerrière : au moins trente-trois chars de combat T-72, des canons anti-aériens et quinze mille caisses de munitions destinés au gouvernement kenyan. Le navire fut libéré en février 2009 avec son équipage – sans le commandant Vladimir Kolobkov, victime d’une crise cardiaque lors de l’arraisonnement. La rançon payée par le propriétaire du cargo, l’Ukraino-Israélien Vadim Alperin, s’élèverait à 1,7 ou 3,2 millions de dollars, selon les sources.
Autre affaire symbolique survenue le 15 novembre 2008 à 800 kilomètres des côtes kenyanes : l’arraisonnement du pétrolier saoudien Sirius Star, chargé de 2 millions de barils de pétrole brut. Conduit devant le port d’Harardhere où il fut ancré jusqu’en janvier 2009, il ne fut libéré que contre le versement d’une rançon de 3 millions de dollars. Il demeure le plus grand navire jamais détourné à ce jour avec Samho Dream, arraisonné en avril 2010. 
Depuis ces spectaculaires attaques, les pirates somaliens ont rivalisé d’audace en continuant de s’attaquer à des navires évoluant de plus en plus loin des côtes somaliennes. Malgré les efforts des diverses marines étrangères présentes dans la région, des entreprises privées chargées de la sécurité des navires, ou de ceux, nettement plus problématiques, des Etats ou pseudo-Etats de la région, le phénomène criminel ne fait que perdurer en s’ampliﬁant.

Pas de zone risque zéro
A la ﬁn du siècle dernier, c’est l’Asie du Sud-Est et en particulier le détroit de Malacca qui fut la première zone infestée par les pirates. Dès 1992, le Bureau maritime international mit en place un Centre d’information sur la piraterie à Kuala Lumpur, mais c’est un grave incident survenu sept ans plus tard qui mobilisa tous les Etats de la région : En 1999, le cargo panaméen Alondra Rainbow est attaqué dans le détroit de Malacca. Dix-sept membres de son équipage sont laissés à la dérive durant dix-sept jours sur un canot de sauvetage, avant d’être récupérés par un navire de pêche thaïlandais. Il faudra pourtant attendre 2006 pour qu’un texte organise la lutte contre la piraterie dans cette partie du monde. Il s’agit de l’Accord de coopération régionale pour combattre la piraterie et le vol à main armée contre les navires en Asie (ReCAAP) entré en vigueur en septembre 2006. Il y avait urgence : quatre-vingt mille navires empruntaient cette route et les spéciﬁcités régionales – en particulier les attaques depuis la terre ferme que la Convention de Montego Bay ne concernait pas – imposaient d’agir aux Etats de la région.
Il n’y a pas de mystères : les points de faiblesse des routes maritimes demeurent les passages obligés qui connaissent un traﬁc très dense et en particulier les détroits. C’est d’ailleurs ainsi qu’est née l’assurance maritime à Gênes au xive siècle. Pour se rendre de l’océan Paciﬁque à l’océan Indien, les routes passant par les détroits de Malacca, de Singapour, de la Sonde et de Lonbok sont les plus courtes. Mesurant à peine trois kilomètres de large dans sa partie la plus étroite, le détroit de Malacca, situé entre l’Indonésie et la péninsule malaise, est aussi l’un des passages les plus dangereux du monde. Constellée de récifs et de bancs de sable, sa géographie oblige les navires à naviguer à petite vitesse… et facilite grandement les attaques des pirates, surtout indonésiens. Mais que l’on ne s’y trompe pas : dans les années 2000 à 2005, période réputée particulièrement chaude, si les attaques ont semblé importantes (de 26 à 64 par an), elles ne touchaient que 0,04 % à 0,11 % des navires empruntant cette route.
Aujourd’hui, aucune zone de la planète n’à échappe vraiment la piraterie. Partie de la Corne de l’Afrique elle affecte en premier lieu le golfe d’Aden et l’océan Indien où le phénomène atteint des records très exceptionnels. Elle concerne toujours l’Asie du Sud-Est, mais dans des proportions moindres, et bien d’autres régions : le sous-continent indien, le golfe Arabo-Persique, l’Amérique latine (Equateur, Costa-Rica, Pérou, mer des Caraïbes) et le golfe de Guinée (Nigeria, Cameroun, Guinée, Bénin) qui connaît un développement très sensible depuis 2011.
On vole tout à bord des navires qui fréquentent ces zones à risque : le stock de containers, des bidons d’huile, du bétail, du pétrole, des voitures. Et les bateaux eux-mêmes, bien sûr, sans oublier les équipages dont les pirates n’ignorent pas la valeur de monnaie d’échange pour obtenir de substantielles rançons. Et le tout se négocie à l’abri, dans les rares régions sans Etat. Car c’est une donnée essentielle du problème : les pirates peuvent bien commettre leurs forfaits en haute mer, ils ont besoin de bases à terre. Il convient donc qu’ils en trouvent qui soient hors de portée d’une action militaire de l’autorité politique… C’est-à-dire dans des pays où la puissance publique est déliquescente. Comme la Somalie.

La Somalie, d’un cauchemar à l’autre
La piraterie qui sévit aujourd’hui au large de ce pays n’a plus rien à voir avec celle du passé. Les Barbe-Noire, Henry Morgan et autres Masson ne survivent que dans les récits imaginés par Hergé (Rackham le Rouge) ou Hollywood. Les pirates somaliens ont beau conduire des actions dévastatrices et être commandités par des chefs de guerre mal identiﬁés mais désormais richissimes, ce sont pour nombre d’entre eux d’abord de pauvres pêcheurs, cultivateurs ou chauffeurs de taxi qui n’agissent pas pour une cause politique mais luttent pour survivre dans un pays anéanti régulièrement par la famine, dévasté par la guerre civile et les luttes claniques. Comme le soulignait Gilles Lapouge en 1987, « le pirate nous paraît plus radical et sa révolte plus désespérée [que les révolutionnaires]. Elle est celle d’un cœur désolé et qui n’attend rien. Même sa mort, le pirate n’a pas la vanité de lui donner du sens. Il se saisit de l’échiquier, il le brise en mille morceaux mais l’idée ne l’effleure pas d’en refaire un autre. Ce dédain, cette ardeur désenchantée indiquent déjà qu’il braque son tromblon sur une cible située au-delà des ﬁgures provisoires du monde, par exemple dans la direction de Dieu. Il se retire du jeu des hommes et s’il continue à manier des pions, il n’en proposera les règles à personne sauf à ses camarades réprouvés ».
Comment en effet survivre avec moins de 2 dollars par personne et par jour ? La somme dérisoire, selon la Banque mondiale, avec laquelle les quelque 9 millions de Somaliens doivent tenter de vivre. Avec une espérance de vie inférieure à cinquante ans, touchés en permanence par de longues périodes de sécheresse, ils sont pour la plupart tributaires de l’assistance humanitaire internationale. A l’été 2011, une nouvelle fois la Corne de l’Afrique s’est trouvée frappée de plein fouet par la sécheresse. Une sécheresse tristement historique, la pire depuis soixante ans.
Sans avoir pu bénéﬁcier de pluies ces dernières années, Kenya, Ethiopie, Somalie, Erythrée, Ouganda, sont durement atteints par la famine. Mais, une fois encore, la Somalie en proie à la guerre civile depuis 1990 n’a aucun moyen pour faire face à une situation sans précédent. Plus de 900 000 déplacés, dont 500 000 enfants de moins de cinq ans. Poussés par la famine, 100 000 personnes ont quitté leurs maigres biens entre juin et juillet 2011 et convergé vers les portes de la capitale, Mogadiscio. Selon le HCR, environ un millier de personnes arrivaient ainsi quotidiennement dans la capitale. D’autres milliers de Somaliens démunis se sont dirigés vers les camps frontaliers de Djibouti, du Kenya ou d’Ethiopie. Un pont aérien a été mis sur pied en juillet pour acheminer l’aide du Programme alimentaire mondial (PAM), tandis que les combats se poursuivaient à Mogadiscio, entre les forces de l’Amisom, la force de l’Union africaine, et les islamistes insurgés Chebab. Avant que ces derniers quittent finalement la ville, pour se réfugier plus au sud. Même dans les zones les plus riches, les récoltes étaient inférieures de 50 % à la moyenne. Pour noircir encore le tableau, s’il en était besoin, la FAO (Organisation pour l’agriculture et l’alimentation des Nations unies) relève que les prix des produits alimentaires ont augmenté en Somalie de 270 % en à peine un an. Car les hedge funds n’ont pas hésité depuis la crise de 2007 à spéculer sur les matières premières agricoles. Mais l’aide fournie par le PAM est en butte à des attaques incessantes en mer comme sur terre. Toute la contradiction de cette situation est là. De nombreux Somaliens ont besoin de cette aide pour survivre, mais des pirates somaliens s’en prennent aux bateaux qui l’acheminent, comme ce fut le cas en avril 2008 avec la prise d’un navire libanais, le Sea Horse. A tel point que, depuis décembre 2008, des accompagnements armés rapprochés ont dû être mis sur pied, sous l’égide de l’OTAN et de l’Union européenne, pour que les vivres arrivent à bon port. Depuis lors, aucune attaque perpétrée contre un navire du PAM n’a été couronnée de succès. Restent les pirates somaliens, qui s’attaquent à d’autres proies.
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